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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du :  15 mars 2016

Compte-rendu affiché le 22 mars 2016

Date de  convocation 
du Conseil Municipal : 8 mars 2016

Nombre des Conseillers Municipaux
en  exercice au  jour  de la  séance : 35

Président : Monsieur Roland CRIMIER

Secrétaire élu :  Monsieur Guillaume 
COUALLIER

Membres présents à la séance

Roland CRIMIER, Marylène MILLET,
Mohamed GUOUGUENI, Fabienne TIRTIAUX, 
Jean-Christian DARNE, Maryse JOBERT-FIORE, 
Yves DELAGOUTTE, Agnès JAGET, 
Christophe GODIGNON, Odette BONTOUX, 
Guillaume COUALLIER, Karine GUERIN, 
Michel MONNET, Bernadette VIVES-MALATRAIT, 
Christian ARNOUX, Isabelle PICHERIT, 
François VURPAS, Marie-Paule GAY, Yves 
GAVAULT, Lucienne DAUTREY, Philippe MASSON, 
Olivier BROSSEAU, Nicole CARTIGNY, 
Serge BALTER, Bernard GUEDON, 
Aurélien CALLIGARO, Stéphanie PATAUD, 
Jean-Philippe LACROIX, Yves CRUBELLIER, 
Bernadette PIERONI, Thierry MONNET, 
Gilles PEREYRON

Membres absents excusés à la séance

Pascale ROTIVEL, Anne-Marie JANAS, 
Evan CHEDAILLE

Pouvoirs

Pascale ROTIVEL à Odette BONTOUX, 
Anne-Marie JANAS à Karine GUERIN, 
Evan CHEDAILLE à Yves CRUBELLIER

******



RAPPORTEUR   : Monsieur Serge BALTER

Dans le cadre des travaux d'aménagement de l'avenue de Gadagne et suite à l'édification d'un
mur anti-bruit, des délaissés de voirie ont été constitués résultant d'un léger décalage entre la
limite théorique de l'avenue et l'emprise réelle.

Dans le cadre d'un projet immobilier, la société CLÉA PATRIMOINE souhaite incorporer un délaissé
qui est contiguë à sa propriété et dont la Commune est propriétaire.

La parcelle, objet du projet de cession, représente une superficie de 86m² et est identifiée
section CC n°307 en rose sur le plan de division et de bornage ci-joint.

Conformément à l'article L. 141-3 du Code de la voirie routière, il n'y a pas lieu de procéder à
une enquête publique préalable dans la mesure où le déclassement de la parcelle ne remet pas
en cause les conditions de desserte et de circulation de l'avenue de Gadagne.

Les services de FRANCE DOMAINE ont été consultés et ont estimé le 16 février 2016 la valeur
vénale du bien à la somme de 15 000 euros.

Toutefois, il est proposé d'arrêter le prix de cession à un prix inférieur, soit la somme de
1 720 euros dans la mesure où cette parcelle, bien que située en zone UD2B, est inconstructible
de fait  et où cela correspond au prix de cession que la Métropole avait accordé à l'origine,
pensant être propriétaire de l'espace considéré.

En effet, aucun projet, ni aucune construction ne pourra être édifiée sur cette parcelle et la
cession permet d'éviter à la Commune de devoir assurer la charge de l'entretien de la parcelle,
qui est d'ailleurs difficilement accessible.



Dans ces conditions, 

Mesdames, Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir,

 PRONONCER  le  déclassement  du  domaine  public  de  la  parcelle  située  avenue  de
Gadagne d'une superficie de 86 m² identifiée sur le plan ci-joint en rose, section CC
n°307;

 DÉCIDER la vente de la parcelle à la société CLÉA PATRIMOINE au prix de 20 euros le
mètre carré, soit la somme de 1 720 euros;

 AUTORISER le Maire ou son représentant à signer tous documents concernant la cession à
intervenir;

 INSCRIRE en recettes au budget communal le produit de la vente, soit 1 720 euros.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Serge BALTER,
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

LE CONSEIL ADOPTE CETTE DÉLIBÉRATION À LA MAJORITÉ

Motion adoptée par 30 voix Pour et 0 voix Contre, Abstentions : 5

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

Le Maire,

Roland CRIMIER

Liste des élus ayant voté POUR

Roland CRIMIER,  Marylène  MILLET,  Mohamed GUOUGUENI,  Fabienne TIRTIAUX,  Jean-Christian
DARNE, Maryse JOBERT-FIORE, Yves DELAGOUTTE, Agnès JAGET, Christophe GODIGNON, Odette
BONTOUX, Guillaume COUALLIER, Karine GUERIN, Michel MONNET, Bernadette VIVES-MALATRAIT,
Christian ARNOUX, Isabelle PICHERIT, François VURPAS, Marie-Paule GAY, Yves GAVAULT, Lucienne
DAUTREY,  Philippe  MASSON,  Pascale  ROTIVEL,  Olivier  BROSSEAU,  Nicole  CARTIGNY,  Serge
BALTER, Anne-Marie JANAS, Bernard GUEDON, Aurélien CALLIGARO, Stéphanie PATAUD, Jean-
Philippe LACROIX

Liste des élus s'étant ABSTENUS

Yves CRUBELLIER, Bernadette PIERONI, Evan CHEDAILLE, Thierry MONNET, Gilles PEREYRON

En  cas  de  contestation,  la  présente  délibération  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
administratif de Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.








